TRAME DE CHARTE DE FONCTIONNEMENT 
STRUCTURE D’HOSPITALISATION A TEMPS PARTIEL
Soins de Suite et de Réadaptation
	Le présent document devra être adapté parfaitement à l'organisation et au fonctionnement de chaque structure. Des annotations figurent en rouge pour vous guider dans les compléments et précisions à apporter.


COORDONNEES DE L’ETABLISSEMENT :

N° FINESS :

Raison sociale :

Adresse :

Code postal :

Commune :
ACTIVITES AUTORISEES
Préciser
· L’objet et la date des décisions d’autorisation d’activité de soins
· La date et résultat  de la visite de conformité

· La date limite à laquelle la ou les demandes de renouvellement d’autorisation devra/ont être faites au DGARS. (Un dossier d’évaluation doit être déposé auprès de la délégation territoriale du département de l’établissement concerné, au plus tard 14 mois avant la fin de la date de validité de l’autorisation (article L6122-10 du Code de la santé publique).  
OBJET DE LA CHARTE DE FONCTIONNEMENT 

L’élaboration de la présente charte de fonctionnement répond à la mise en œuvre du décret n°2012-969 du 20 août 2012 qui modifie certaines conditions techniques de fonctionnement des structures alternatives à l’hospitalisation. 
Elle est adaptée à l’organisation et au fonctionnement d’un service d’hospitalisation à temps partiel en Soins de Suite et de Réadaptation.
Conformément à l’article D. 3124-305 du Code de la Santé Publique, elle a pour objet de définir :
« 1° L'organisation de la structure, en ce qui concerne notamment le personnel, les horaires d'ouverture, l'organisation des soins et le fonctionnement médical ; des indicateurs de suivi de l'activité et de la qualité des soins sont obligatoirement prévus ; 
2° Les conditions de désignation et la qualification du médecin coordonnateur de la structure; 

3° L'organisation générale des présences et de la continuité des soins assurée par les personnels mentionnés à l'article D. 6124-303 ; 

4° Les modalités de mise en œuvre des dispositions de l'article D. 6124-304 ; 

5° Les formations nécessaires, en raison notamment du processus et de l'organisation spécifiques de la structure. 

La charte de fonctionnement est transmise par le directeur de l'établissement de santé au directeur général de l'agence régionale de santé.
Elle est actualisée en fonction de l'évolution des prises en charge offertes par la structure de soins. »
ELABORATION DE LA CHARTE DE FONCTIONNEMENT

Cette charte a été élaborée par :

· Le directeur de l’établissement de santé et/ou de la structure alternative à l’hospitalisation en concertation avec les membres de la CME, le médecin coordonateur de la structure alternative à l’hospitalisation et les professionnels de santé suivants  (préciser) :
· …

· …

Cette Charte a été approuvée par : 
· Les membres de la CME et le médecin coordonateur de la structure
(Compléter si nécessaire)

Elle est appliquée depuis le :

(Indiquer la date de signature ou une date ultérieure dans l’hypothèse où des modifications auraient été demandées par l’ARS après réception du document transmis).

Toute modification de la charte aura lieu dans les mêmes conditions et fera l’objet d’une information de l’ensemble des équipes impliquées dans la prise en charge des patients.

ORGANISATION GENERALE DE LA STRUCTURE

I° Les horaires d’ouverture

Les horaires d’ouverture de la structure respectent les dispositions de l’article D. 6124-301-1 du Code de la santé publique qui prévoit que 
« les structures d'hospitalisation à temps partiel […] dispensent les prises en charge prévues à l'article R. 6121-4, d'une durée inférieure ou égale à douze heures, ne comprenant pas d'hébergement, au bénéfice de patients dont l'état de santé correspond à ces modes de prise en charge ».

(Compléter )
	
	HORAIRES D’OUVERTURE DE LA STRUCTURE

	LUNDI
	

	MARDI
	

	MERCREDI
	

	JEUDI
	

	VENDREDI
	

	SAMEDI
	

	DIMANCHE
	


II° Le personnel

L’article D. 6124-303 du Code de la santé publique supprime l’exigence de personnels au prorata par nombre de lits, qu’il remplace par une obligation d’adapter le nombre de personnels médicaux et auxiliaires médicaux « aux besoins de santé des patients, à la nature et au volume d'activité effectués, et aux caractéristiques techniques des soins dispensés ». 
A ce principe général est associée une exigence en termes de présence minimale :
« Pendant les heures d’ouverture, est requise, dans la structure pendant la durée des prises en charge, la présence minimale permanente : 

· D'un médecin qualifié ; 

· D'un infirmier diplômé d'Etat dédié à l’Unité d’Hospitalisation à temps partiel, ou, pour l'activité de soins de suite et de réadaptation, d'un infirmier diplômé d'Etat ou d'un masseur-kinésithérapeute diplômé d'Etat ; […] »
Par ailleurs, l’équipe peut comprendre, dans le respect de l'organisation spécifique de la prise en charge à temps partiel et des dispositions prévues à l'article D. 6124-303, des personnels exerçant également en hospitalisation complète sur le même site (D.6124-301-1 alinéa 4 et 6 et D6124-303 du Code de la santé publique).

Les personnels sont dédiés exclusivement à la structure concernée pendant l’intervalle de temps où ils y travaillent. 
A. Personnel médicaux et paramédicaux
· Un médecin coordonnateur : 


… ETP
· Effectif et ETP du personnel médical et paramédical en place  (préciser)
….  Médecin 





… ETP

….  IDE






… ETP

…  Kinésithérapeute




… ETP

…  Aide-Soignant




… ETP



… Autres (préciser)




… ETP

(Ergothérapeute, orthophoniste, psychologue, diététicien, etc.)
· Personnels médicaux de l’équipe exerçant en hospitalisation à temps complet sur le même site et modalités (préciser)
B. Professionnels non médicaux : 

· Effectif, ETP affectés au service par catégorie et qualification  (préciser)
… Assistant(e) social(e), 



… ETP
… Personnel administratif, 



… ETP
… Employé des services généraux, 


… ETP
… Personnel d’entretien



… ETP
… Autres
(préciser)



… ETP
· Personnels non médicaux de l’équipe exerçant en hospitalisation à temps complet sur le même site et modalités (préciser le cas échéant)
C. Formations nécessaires : 

Le décret susvisé prévoit que l’ensemble des professionnels médicaux et paramédicaux intervenant au sein de la structure soit formé à la prise en charge à temps partiel (article D. 6124-301-1, alinéa 3, du Code de la santé publique)  
Les formations en question s’intègrent dans le plan de formation de l’établissement et sont valorisées  dans le cadre de la FMC et du DPC.

Préciser les formations nécessaires / Plan de formation de l’établissement

III°. Les moyens dédiés en locaux et en matériels

L’article D. 6124-302 du Code de la Santé Publique précise :

« Les structures et unités de soins mentionnées à l'article D. 6124-301-1 sont agencées et équipées de manière à assurer sur un même site, en fonction du type, du volume et de la programmation des prestations fournies : 

1° L'accueil et le séjour des patients et ceux des personnes qui, le cas échéant, les accompagnent ; 

2° L'organisation, la préparation et la mise en œuvre optimale des protocoles de soins intégrant la prise en charge de la douleur ; 

3° La surveillance et le repos nécessaires à chaque patient ; 

4° Le stockage des produits de santé et l'entretien du matériel nécessaire aux soins et au transport des patients, la pré-désinfection de ces matériels et l'élimination des déchets d'activité de soins à risque infectieux. 

La configuration architecturale et fonctionnelle de chaque structure et unité de soins garantit à chaque patient les conditions d'hygiène et d'asepsie nécessaires ainsi que le respect de son intimité et de sa dignité, en comportant notamment des chambres ou des espaces spécifiques adaptés. 

Les moyens nécessaires à la prise en charge immédiate d'une complication médicale éventuelle, et notamment les locaux, le matériel et les médicaments propres à y répondre, sont disponibles et utilisables sans délai. […] »

Décrire les moyens en locaux et en matériels dédiés à la structure de soins alternative à l’hospitalisation, organisée en une ou plusieurs unités de soins individualisées.

Identifier une zone de repos dédiée à l’hospitalisation à temps partiel
IV°. Les indicateurs de suivi de l’activité et de la qualité des soins
A. Indicateurs de suivi de l’activité (préciser)
·  …
· …

B. Indicateurs de la qualité des soins (préciser)
· …
· …
REMARQUE : Le décret susvisé renforce la lutte contre la douleur en prévoyant que le protocole de prise en charge de la douleur soit expressément intégré au protocole de soins (2° de l’article susmentionné D. 6124-302 du Code de la Santé Publique)  

Elaborer au moins un indicateur relatif à ce sujet.
CONDITIONS DE DESIGNATION ET QUALIFICATION DU MEDECIN COORDONNATEUR DE LA STRUCTURE

Le médecin coordonnateur organise le fonctionnement médical de l'établissement. Il veille notamment à l'adéquation et à la permanence des prestations fournies aux besoins des patients et à la bonne transmission des dossiers médicaux et de soins nécessaires à la continuité des soins.

Le docteur ..., (mentionner sa qualification) a été désigné médecin coordonnateur de la structure d’Hospitalisation à temps partiel à compter du ... (préciser)
Les fonctions du médecin coordonnateur 
· Participer à l’organisation générale du fonctionnement médical de la structure

· Participer à l’organisation des plannings de présence des professionnels médicaux et paramédicaux de la structure

· Participer à la constitution et à la complétude des dossiers médicaux et à leur transmission dans le respect des conditions règlementaires

· Participer à l’élaboration des indicateurs de suivi de l’activité et de la qualité des soins de la structure, exigés par l’article D. 6124-305 du Code de la santé publique et procéder à leur suivi régulier
· Vérifier régulièrement la bonne organisation du service et notamment :

· Les procédures, modalités d'entrée, de déplacement, d’entretien et de sortie des équipements, matériels, linges ;

·  Les procédures et modalités d'évacuation des déchets ;

· Les procédures et modalités d'entrée, de déplacement et de sortie du personnel et des patients ;

· Les procédures et modalités de nettoyage, décontamination, désinfection et stérilisation ;

· Les procédures assurant la continuité de l'alimentation des servitudes.

L'application des procédures et modalités susvisées ainsi que leur bonne adaptation aux actes pratiqués sont périodiquement vérifiées sous la responsabilité du médecin coordonnateur.
ORGANISATION GENERALE DES PRESENCES ET DE LA CONTINUITE DES SOINS

I° Organisation générale des présences pendant les heures d’ouverture 
Elle est assurée par les personnels mentionnés à l’article D. 6124-303 du Code de la santé publique  selon les modalités suivantes : (préciser)
· Médecin :

· IDE :
et/ ou 

-      Masseur-Kinésithérapeute :
II° Organisation de la continuité des soins
L’article D.6124-304 du Code de la santé publique prévoit que les structures de soins autorisées sous la forme d'alternatives à l'hospitalisation complète  « sont tenues d'organiser la continuité des soins en dehors de leurs heures d'ouverture, y compris les dimanches et jours fériés. Elles se dotent à cet effet d'un dispositif médicalisé d'orientation immédiate des patients.

Dans le cas où la structure ne serait pas en mesure d'assurer elle-même la continuité des soins, elle est tenue de conclure une convention avec un autre établissement de santé accueillant en hospitalisation à temps complet des patients relevant de la ou des disciplines pratiquées par la structure. Cette convention définit notamment les conditions dans lesquelles les patients relevant de la structure, en cas de besoin, sont soit transférés dans l'autre établissement, soit orientés vers celui-ci, après leur sortie de la structure, afin que la continuité des soins y soit assurée […] ».
D. Dispositif médicalisé d'orientation immédiate des patients.

Décrire la procédure d’urgences
E. Convention avec un autre établissement de santé accueillant en hospitalisation à temps complet

Décrire les conventions existantes
F. Autres partenariats pour assurer la continuité des soins 
· Conventions inter-établissements : liste et objet des conventions, date de la signature

· Partenaires habituels de l’établissement avec lesquels des relations non formalisées sont les plus fréquentes.
Lister

· Existence de filière(s) organisée(s) pour l’admission en amont et la sortie en aval des patients 
Lister le cas échéant
· Inscription dans un (des) réseau(x) 
A préciser le cas échéant
REMARQUES :

Il est recommandé d’organiser la continuité des soins avec d’autres établissements de santé et avec la médecine de ville dans le cadre de la préparation du retour à domicile et du suivi du patient (en fonction des antécédents médicaux, chirurgicaux, psychosociaux et environnementaux du patient)
Si un partenariat avec la médecine de ville est organisé en amont et/ou en aval de la prise en charge, le décrire de manière synthétique.
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